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Bassin de Lacq : la 

SOBEGI  
à la relance

INTERVIEW 

Entièrement recapitalisée par 
Total, depuis six mois, la Société 
béarnaise de gestion industrielle 
(Sobegi), implantée sur les plate-
formes d’Induslacq et Mourenx, 
veut renouer avec sa liberté de 
mouvement. C’est à cette condi-
tion qu’elle pourra continuer à 
jouer son rôle de levier du déve-
loppement économique. Mais la 
Sobegi doit d’abord s’appliquer à 
retrouver un équilibre financier. 
Gilles Noguérol, son président, s’y 
attelle. 
 
La reprise en mains de la Sobegi par Total, 
désormais seul actionnaire, change-t-
elle quelque chose ? 

Oui. C’est une véritable oppor-
tunité pour la Sobegi qui reste une 
PME (270 salariés) à taille 
humaine, mais adossée à Total, 
une major mondiale. J’emploie-
rai une image sportive en disant 
que, comme un sponsor, Total 
apporte ses compétences et nous 
fait aussi bénéficier de la force 

d’un réseau, en plus de son apport 
financier. Mais il y a une exigence : 
retrouver une situation durable et 
équilibrée. 
 
Quelle stratégie a été choisie après les 
lourdes pertes des dernières années ? 

En termes de résultat, ces pertes 
ont été de 6 millions d’euros en 
2014 et 25 millions pour 2015. Et, 
cette année, nous serons toujours 
en situation de perte. Cela est 
notamment lié aux bouleverse-
ments enregistrés sur les marchés 
de l’énergie, nos recettes étant 
indexées sur les prix. 

 
Comment inverser la tendance ? 

Aujourd’hui, nous avons plu-
sieurs objectifs. Je commencerai 
par parler de l’amélioration de nos 
performances en matière de sécu-
rité, car si on n’est pas bons sur ce 
plan, ce n’est pas bon non plus 
pour le business. Et puis, il y va de 
notre responsabilité. J’ai l’obses-
sion d’éviter un accident sérieux. 

L’autre axe de travail consiste à 
revenir à l’équilibre financier d’ici 

2018. On a, pour cela, mis en place 
un plan, ambitieux et intelligent, 
de réduction des coûts. Nous 
avons demandé au personnel 
comment faire mieux ou autre-
ment, et il en est ressorti 95 idées. 
Il y a aussi le lancement d’un plan 
visant à générer de la valeur. 
Exemple : comment améliorer 
l’efficacité énergétique de nos ins-
tallations ? 

 
Justement, des investissements sont-ils 
d’ores et déjà lancés ? 

Oui, car même s’il est compli-
qué de trouver de l’argent, c’était 
nécessaire. Depuis cet été, 3 mil-
lions d’euros sont investis pour 
l’amélioration du réseau vapeur. 
Il faut l’adapter aux consomma-
tions et mettre nos installations à 
niveau. 
 
Jusqu’à quand le groupe Total est-il prêt 
à mettre la main à la poche ? 

Notre actionnaire attend des 
résultats. C’est une chance de 
l’avoir, mais ce sera encore mieux 
quand on aura retrouvé l’équilibre 
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Collégien renversé avenue 
Trespoey, à Pau, à proximité de 
Sainte-Ursule : « Un sac de 
nœuds dangereux ».

L’ex-industrielle de 
Sauveterre-de-Béarn lègue 
220 millions d’euros à une 
association.
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Interview du directeur de Chalair pour la nouvelle ligne Pau-Nantes.

XGilles Noguérol préside la Société béarnaise de gestion industrielle (Sobegi), qui 
fournit énergie et services aux usines de Lacq. XDes investissements sont lancés 
et l’objectif est de retrouver une situation financière saine en 2018.

Total désormais seul actionnaire de l’entreprise
Originaire du Sud-Est, Gilles 

Noguérol, 46 ans, est pour la 
petite histoire le dixième prési-
dent de la Sobegi (1) depuis sa 
prise de fonctions, il y a un an. Il 
a remplacé Jacques Seguin, parti 
à Abou Dabi en qualité de direc-
teur des opérations. Gilles 
Noguérol est issu – et ce n’est pas 
neutre – de la branche raffinage-
chimie du groupe Total. Il a 
auparavant assuré pendant 
vingt-cinq ans des missions 
d’exploitation et de manage-
ment, en France et en Europe, 
pour le groupe pétrolier. 

Mais Gilles Noguérol est aussi 
désormais le défenseur des inté-
rêts d’un actionnaire unique. On 
rappelle, en effet, que Cofely, 
ancien actionnaire minoritaire 

de la Sobegi (40 % du capital) a 
quitté la table en mai dernier, à 
l’issue d’une période de cohabi-
tation pas vraiment satisfaisante 
avec Total. Cette filiale du groupe 

Engie (ex-GDF Suez) reste tou-
tefois présente sur le bassin de 
Lacq, via l’unité Biolacq. 
(1) Créée en 1974, la Sobegi a eu pour 

premier président Olivier Sérard.

Avant d’arriver à la Sobegi, Gilles Noguérol a travaillé 25 ans pour Total. © JEAN-PHILIPPE GIONNET

Bernard Cazeneuve est décidément le couteau 
suisse du président de la République. François 
Hollande a fait appel à lui  quand i l  a fal lu,  en 
urgence, remplacer Jérôme Cahuzac empêtré 
d a n s  l a  m a u va i s e  h i s to i r e  q u e  l ’ o n  co n n a î t .  
Cazeneuve a par la suite remplacé Manuel Valls 
au ministère de l’ Intérieur, et,  cette fois-ci,  i l  
hérite de l ’hôtel  de Matignon, abandonné par 
Valls pour cause de candidature à la primaire 
socialiste. 
Cette nomination n’est pas vraiment le signe 
que le président de la République apporte son 
soutien à son ancien Premier ministre. Pour qui 
en douterait ,  i l  faut  observer  que seul  Jean-
Marie Le Guen, le plus vallsiste des membres 
du gouvernement, est aujourd’hui rétrogradé. Il 
p a s s e  d e s  r e l a t i o n s  a ve c  l e  Pa r l e m e n t  à  u n  
improbable secrétariat d ’Etat à la francopho-
nie. Le Guen n’est pas viré, mais l’Elysée le prive 
d ’un  portefeu i l le  émi-
nemment politique. 
François Hollande, après 
avoir renoncé à briguer 
un deuxième mandat, en 
grande partie parce que 
Manuel Valls l’a poussé 
ve r s  l a  s o r t i e  s a n s  
m é n a g e m e n t ,  p a r a î t  
ainsi déterminé à met-
tre des bâtons dans les 
roues de son ex-« colla-
b o r a te u r  » .  C e l a  n e  
devrait pas trop handicaper Valls. Le problème 
de l’ancien Premier ministre est désormais de 
s’imposer entre Jean-Luc Mélenchon et Emma-
nuel Macron. 
La tâche est d’autant plus rude que Valls est le 
candidat qui a théorisé le fait qu’il y avait deux 
gauches inconciliables. Une déclaration qui n’est 
certainement pas faite pour faire de son auteur 
le mieux à même de réconcilier toutes les gau-
ches. Autre handicap pour Valls,  i l  est forcé-
ment porteur d’un bilan dont il  partage la res-
ponsabilité avec le chef de l’Etat. Manuel Valls 
devra en outre – et ce ne sera pas le plus facile 
– faire oublier au peuple de gauche qu’il a été le 
Premier ministre trop prompt à user du 49-3. 
Bien peu sont prêts à lui pardonner. 
Manuel Valls va certainement souffrir dans les 
semaines qui viennent. Le voilà lancé dans une 
aventure à haut r isque.  El le  pourrait  lui  faire 
envier le nouveau statut de son successeur, dont 
le bail précaire à Matignon (cinq mois) passera 
bientôt pour de grandes vacances politiques.
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« LE PROBLÈME DE 
MANUEL VALLS EST 

DÉSORMAIS DE 
S’IMPOSER ENTRE JEAN-

LUC MÉLENCHON ET 
EMMANUEL MACRON »

PHILIPPE REINHARD

Bail précaire à Matignon
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BLUES : LE GANTOIS JACQUES MORGANTINI  
MIS À L’HONNEUR À MEMPHIS 
La Blues Foundation à Mem-
phis vient de publier la liste 
des récipiendaires des Kee-
ping the Blues Alive Awards 
pour 2017. Un Français est 
à l’honneur : Jacques Mor-
gantini, président du Hot 
Club de Pau et résidant à 
Gan. Les Keeping the Blues 
Alive Awards sont remis cha-
que année à différentes per-
sonnes qui œuvrent pour la 
cause du blues en dehors des 
feux de la rampe : organisa-
teurs de festivals, agents, 
managers, gérants de salles de spectacles, journalistes, photogra-
phes, écrivains… Jacques Morgantini est le seul Européen pour 
2017 à recevoir cette distinction et devient le septième Français 
depuis 1981 à avoir été nominé. 
Il recevra son prix le 3 février 2017 dans le salon d’honneur du Dou-
ble Tree Hotel, à Memphis, en présence du gratin de la scène blues 
mondiale. Jacques Morgantini incarne la mémoire du blues. C’est 
d’ailleurs le titre d’un film qui lui est consacré, réalisé par Jacques 
Gasser. Président du Hot Club de France pendant des années, il a 
côtoyé, diffusé et produit les plus grands bluesmen…

Jacques Morgantini, au départ féru de jazz, 

est devenu avec le temps un grand serviteur 

du blues. © ARCHIVE KARINE ROBY

Industrie : des places disponibles  
en formation 
Des places sont encore disponibles au sein du 

Pôle formation des industries technologiques 

Adour, à Assat. Les métiers concernés sont 

ceux de technicien qualité dans l’industrie, 

technicien préparateur méthodes dans l’aéro-

nautique et le spatial, contrôleur non destruc-

tif et soudeur en aéronautique. La formation 

dure trois à quatre mois, dont quatre semaines 

en entreprise. Les personnes intéressées doi-

vent impérativement participer au préalable à 

une journée d’infor-

mation qui est orga-

nisée le 12 décem-

bre, à partir de 

9h30, au Pôle for-

mation, 1 cours de 

l’Industrie à Assat. 

Renseignements et 

inscriptions au 

05 59 00 02 02.

Le littoral basque va reculer de 10 mètres  
d’ici 2025 et 27 mètres d’ici 2050 

L’Observatoire de la côte aquitaine vient de publier une nouvelle 
projection sur l’érosion du littoral. Sur la côte sableuse, de la pointe 
du Médoc à l’embouchure de l’Adour, l’érosion chronique est esti-
mée à 20 m en 2025 et 50 m en 2050. Pour le littoral basque, le 
recul est évalué à 10 m d’ici 2025 et 27 m d’ici 2050. Les surfa-
ces exposées à l’aléa « recul du trait de côte » sont de 0,47 km2 à 
l’horizon 2025, et de 1,12 km2 à l’horizon 2050. L’Observatoire 
juge par ailleurs qu’« aucune érosion anormale à la sortie de l’été 
2016 n’est à déclarer », contrairement à ce qui a pu se passer 
durant l’hiver 2013-2014.

Conséquence de l’érosion, les risques d’éboulements sont permanents dans 

certaines zones du littoral basque.  H. B.

La Sobegi, qui génère 100 millions d’euros de chiffre d’affaires, compte une trentaine de clients et fournit les « utilités » (eau, vapeur, etc.)  

aux industriels du bassin de Lacq. © SOBEGI

financier et une capacité à finan-
cer nos investissements. Nous 
avons cette capacité, j’en suis sûr ! 
Mais il s’agit de devenir assez 
attractif et compétitif pour attirer 
sur le bassin un nouvel industriel 
(1) auquel on pourra offrir des solu-
tions clé en main, un gaz à prix 
constant… Il ne viendra pas pour 
nos beaux yeux. Avant, cet indus-
triel nous comparera à d’autres, 
puis se dira peut-être que c’est 
mieux ici, à Lacq. 

 
Cet industriel peut-il être Hydro-Québec 
avec le dossier des « batteries du 
futur » ? 

Ça fait partie des sujets, une 
piste parmi d’autres. Oui, Total s’y 
intéresse. 
 
Que pensez-vous du plan de l’UIC (lire 
ci-contre) visant à permettre la création 
de milliers d’emplois ? 

Aujourd’hui, nous sommes tous 
dans une dynamique compliquée. 
La reconversion de Lacq est réus-
sie mais il n’y a pas de perspectives 
de créations d’emplois. Pour 
autant, nous sommes conscients 
de notre rôle et, chaque jour, près 
de 900 personnes viennent tra-
vailler sur la plateforme Induslacq. 
 
Pour quels clients ? Qui sont-ils ? 

Nous en avons une trentaine, 
pour un chiffre d’affaires annuel 
total de 100 millions d’euros. 80 % 
du volume est réalisé à Lacq avec 
Abengoa, Arkema et Toray, qui 
représentent à eux trois la moitié 
du chiffre d’affaires d’Induslacq. 
On trouve les 20 % restants sur la 
plateforme de Mourenx. 
PROPOS RECUEILLIS PAR GÉRARD CAYRON 

Ig.cayron@pyrenees.com 
(1) C’est aussi la mission d’Eric Verbrugge, 

nouveau représentant de Total Dévelop-

pement Régional (TDR) à Lacq.

Ce n’est pas tout à fait de l’écono-
mie fiction : la chimie pourrait 
créer en France, à l’horizon 2030, 
quelque… 60 000 emplois ! C’est 
du moins ce que propose de met-
tre en œuvre l’Union des indus-
tries chimiques (UIC), qui vient de 
présenter un plan national destiné 
à dynamiser le secteur. En activant 
un certain nombre de leviers, la 
chimie française pourrait attein-
dre une croissance annuelle de 
2,5 % (contre 0,7 % actuellement) 
et donc booster l’emploi ces 
quinze prochaines années. 

Tel est le résultat de l’étude 
prospective menée par le cabinet 
Advancy. Mais il y a une condi-
tion… « Il faut créer un cadre pro-
pice à l’investissement », résume 
le président de l’UIC, Pascal Juéry, 
qui, dans les colonnes de « L’Usine 

nouvelle », parle notamment 
d’une « mise en commun des 
outils de production ». Souhaitant 
que les plateformes françaises 
bénéficient, comme aux États-
Unis ou en Allemagne, d’un 
« accès compétitif aux sources 
d’énergie (gaz, électricité…) », il 
aimerait voir se démultiplier 
l’exemple de… Lacq, cité comme 
l’une des deux « plateformes pha-
res » du pays (avec Roussillon, 
dans l’Isère) ! 

« Business model de référence » 
Aujourd’hui premier employeur 

local, Arkema, acteur majeur de 
la reconversion industrielle du 
bassin au côté de Total, a joué un 
rôle clé. « Au point que le concept 
de Lacq est devenu, pour nous, 
un business model de référence 
en matière de chimie », déclame 
Nicolas de Warren. Son avis n’est 
pas neutre : il occupe justement 
le poste de directeur des affaires 
institutionnelles au sein du 
groupe Arkema… 
GÉRARD CAYRON Ig.cayron@pyrenees.com

Afin de créer de l’emploi, 

l’Union des industries 

chimiques plaide pour des 

plateformes attractives.  

Et cite Lacq en exemple.

Lacq, plateforme exemplaire ?

La Sobegi gère deux plateformes, à Lacq et Mourenx. © JEAN-PHILIPPE GIONNET
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